
Burundi : le gouvernement décide de ne pas envoyer de délégués à Arusha

  @rib News, 15/02/2017Â â€“ SourceÂ Xinhua  Le gouvernement du Burundi a dÃ©cidÃ© de ne pas envoyer de dÃ©lÃ©guÃ©s Ã 
Arusha dans la session du dialogue interburundais du 16 au 18 fÃ©vrier 2017, a indiquÃ© mercredi soir Ã  Bujumbura dans
un communiquÃ© Philippe Nzobonariba, secrÃ©taire gÃ©nÃ©ral et porte-parole du gouvernement.  Selon le communiquÃ©, le
gouvernement burundais reconnaÃ®t qu'en date du 13 fÃ©vrier dernier, avoir reÃ§u du facilitateur dans le dialogue
interburundais, Benjamin William Mkapa, une invitation pour qu'il envoie des dÃ©lÃ©guÃ©s dans la session du 16 au 18
fÃ©vrier 2017 dans la ville tanzanienne d'Arusha.  
  "Certes, les Burundais ont besoin de la solidaritÃ© internationale ; mais ils doivent jouir de leur droit le plus absolu d'Ãªtre
respectÃ©s dans leurs choix et dans la conduite d'un processus de dialogue, qui est le leur Ã  part entiÃ¨re", mentionne le
communiquÃ© pour motiver la dÃ©cision prise.  Depuis dÃ©but 2016, le gouvernement burundais a organisÃ©, parallÃ¨lement
au processus de paix pilotÃ© Ã  partir d'Arusha par la facilitation rÃ©gionale, un dialogue politique Ã  l'interne, rÃ©unissant
diverses catÃ©gories socio-professionnelles burundaises sous l'Ã©gide de Mgr Justin Nzoyisaba, prÃ©sident de la
Commission Nationale pour le Dialogue Interburundais (CNDI).  Parmi les recommandations issues de ce dialogue, on
relÃ¨ve notamment la rÃ©vision de la constitution afin que soient abolies notamment la limitation du nombre de mandats
prÃ©sidentiels.  La controverse autour de la question du "nombre de mandats prÃ©sidentiels" au Burundi, est au cÅ“ur des
Ã©lÃ©ments ayant dÃ©clenchÃ© la crise Ã©lectorale burundaise d'avril 2015.  Le facilitateur Mkapa a effectuÃ© une visite de
travail en dÃ©cembre dernier Ã  Bujumbura et affirmÃ© pour toute la premiÃ¨re fois, que la question du mandat prÃ©sidentiel
de l'actuel chef d'Etat burundais Pierre Nkurunziza en 2015, ne se posait plus au sein des instances de la communautÃ©
internationale.  "Tout en se fÃ©licitant de l'Ã©volution apprÃ©ciable du processus pilotÃ© par le facilitateur Benjamin William
Mkapa, le gouvernement de la rÃ©publique du Burundi, trouve qu'il y a certaines irrÃ©gularitÃ©s au niveau de l'organisation
de la prÃ©sente session qui s'Ã©cartent de l'habituel esprit de concertation, en ce qui concerne l'Ã©tablissement de la liste
des invitÃ©s ainsi que l'ordre du jour de la session. Ainsi, la prÃ©sence des acteurs violents, notamment des putschistes
recherchÃ©s par la justice parmi les invitÃ©s, violent les lois qui rÃ©gissent le Burundi, en particulier la loi sur le
fonctionnement des partis politiques", indique le communiquÃ©.  Par ailleurs, poursuit le communiquÃ©, la prÃ©sence
prÃ©sumÃ©e de certaines personnalitÃ©s dans cette session, notamment Jamal Benomar, Conseiller SpÃ©cial du secrÃ©taire
gÃ©nÃ©ral de l'ONU, dÃ©jÃ  rÃ©cusÃ© par le gouvernement burundais, ne garantit pas la sÃ©rÃ©nitÃ© des travaux de cette session. 
Le gouvernement burundais a saisi l'occasion pour rÃ©affirmer son engagement Ã  soutenir et Ã  promouvoir la culture du
dialogue, la lutte contre l'impunitÃ© et la prÃ©servation de la souverainetÃ© nationale.  "A cet Ã©gard, le gouvernement se
rÃ©jouit de l'Ã©tape dÃ©jÃ  franchie par le processus du dialogue intÃ©rieur, et dÃ©nonce toute dÃ©marche qui viendrait remettre
en cause les rÃ©sultats du consensus enregistrÃ© Ã  ce jour", insiste le communiquÃ©.Â   
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